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La résolution 40, adoptée par l’Organisation météorologique mondiale
(OMM) en 1995, a affirmé le principe de la fourniture gratuite des données et
des produits météorologiques échangés sous les auspices de l’OMM pour les acti-
vités de recherche et d’enseignement non commerciales. Ce dossier présente les
enjeux du débat actuel sur ce sujet et la position européenne en la matière.
Free supply of meteorological data for research and education; 
the European position
Resolution 40, which was adopted by the World Meteorological
Organisation (WMO) in 1995, foresees that meteorological data and pro-
ducts exchanged under the auspices of WMO would be freely provided to
the non-commercial research and education activities. This paper presents
the stakes of the present debate on this subject and the European position.
La communauté scientifique internationale est agitée par des prises de posi-
tion en faveur de la libre circulation de toutes les données dont elle a besoin. Cet
activisme, perceptible depuis l’adoption de la résolution 40 par l’Organisation
météorologique mondiale (OMM) lors de son XIIe Congrès en 1995 (Lebeau,
1995), s’est renforcé avec la discussion en cours du traité sur la protection des
bases de données dans le cadre de l’Organisation mondiale de la propriété indus-
trielle (OMPI ou WIPO en anglais). Il n’est pas inutile de percevoir les enjeux
réels du débat actuel ni de savoir quelle est exactement la politique des services
météorologiques en matière de fourniture de données pour la recherche.
Pour cela,  il faut tout d’abord revenir sur le débat qui a conduit à la résolution
40. Depuis plus d’un siècle, les Services météorologiques nationaux (SMN) ont
organisé l’échange de leurs données et ont construit les outils correspondants :
systèmes de télécommunications, codage des données, procédures d’échange. De
façon étonnante, alors que tout cet aspect technique a fait l’objet de décisions
multiples, le principe même de cet échange et sa base fondamentale qu’est la gra-
tuité n’avaient jamais été discutés et encore moins adoptés. Tout cela reposait sur
ce que l’on a appelé le « gentlemen’s agreement », à savoir : les SMN s’échan-
gent gratuitement leurs données, mais chacun reste chez soi. Ce système ne pou-
vait plus tenir dès lors que l’information météorologique avait pris une réelle
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LA RÉSOLUTION 40 
DE L’OMM
valeur commerciale et que des sociétés privées étaient apparues sur ce marché,
sans que l’on puisse leur imposer une règle de non-concurrence. La situation est
devenue encore plus délicate avec l’avènement de moyens de distribution de
l’information ignorant totalement les frontières comme la diffusion par satellite,
puis Internet.
Or, on imagine sans peine que la coexistence, au sein d’un même système, de
l’échange libre et gratuit des données entre les SMN et du développement d’une
concurrence entre ces mêmes SMN est assez difficile à organiser. Cette difficulté
est renforcée si les pratiques économiques entre secteur privé et secteur public
sont différentes, ce qui est, en l’occurrence, le cas pour l’Europe et les États-
Unis. Aux États-Unis, les données (observations et radiosondages par exemple)
et produits (sorties de modèles) de base sont distribués gratuitement à toutes les
sociétés qui veulent développer une activité commerciale en météorologie. Par
contre, en Europe, toute activité commerciale utilisant ces données et ces pro-
duits doit contribuer au financement de l’infrastructure de base à travers un coût
d’achat.
La situation devient intenable si une société américaine (qui a eu accès gratui-
tement aux données) entre en concurrence avec une société européenne (qui a dû
les acheter). Et, bien entendu, chacun considère que son système est le meilleur.
Les Américains mettent en avant la simplicité de mise en œuvre (non sans avoir
en tête le fait que le secteur privé est beaucoup plus développé chez eux que dans
le reste du monde). Les Européens considèrent que, sans le retour assuré par le
développement des activités commerciales, l’infrastructure météorologique est
en danger, en particulier dans les pays en voie de développement. Il fallait donc
trouver une solution permettant aux différents systèmes de coexister.
C’est ce qu’a fait la résolution 40, qui a affirmé les principes suivants :
• L’échange mondial des données et des produits météorologiques repose sur le
principe de la gratuité.
• Les données nécessaires à la protection des personnes et des biens, en particu-
lier celles permettant de réaliser la prévision numérique à l'échelle du globe, dites
« indispensables »(1), sont échangées sans restriction. Elles sont considérées
comme du domaine public.
• Les données nécessaires à la mise en œuvre de services à échelle plus fine,
dites données « supplémentaires »(1), sont échangées avec des conditions sur leur
réexportation.
• Chaque pays établit le contenu de chaque catégorie et définit les conditions
accompagnant les données « supplémentaires ».
• Toutes les données sont fournies gratuitement pour les activités non commer-
ciales de recherche et d’enseignement.
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(1) Les termes « indispensables » et « supplémentaires » ainsi écrits entre guillemets sont employés
au sens de la résolution 40 de l’OMM.
LA RECHERCHE 
ET L’ENSEIGNEMENT
C’est ce dernier principe qui va nous intéresser ici. En effet, il a souvent été
éclipsé par la vivacité du débat sur les activités commerciales. Or, c’est la pre-
mière fois qu’au sein du monde météorologique ce principe a été très officielle-
ment reconnu, même s’il était le plus souvent déjà appliqué.
Bien entendu, la France, qui a soutenu la résolution 40, entend appliquer cet
engagement. Aussi, Météo-France a décidé d’en respecter tout l’esprit en généra-
lisant cette pratique aux autres données et produits financés dans le cadre de sa
mission d’État, alors que la résolution 40 ne concerne que les données et produits
« indispensables » et « supplémentaires ».
Il faut tout de suite préciser ce que l’on entend par gratuité : il s’agit de la gra-
tuité du coût des informations. En revanche, et conformément à la résolution 40,
le coût de fourniture de ces informations doit être pris en charge par les deman-
deurs. Cela concerne en particulier tous les coûts directs engendrés par la
demande : temps passé pour la satisfaire, coût de transmission, etc.
Pour que ce problème de coût de mise à disposition ne vienne pas vider de sa
substance la politique de gratuité pour la recherche et l’enseignement, Météo-
France a prévu de proposer à ces deux communautés de financer le développe-
ment et le fonctionnement de serveurs de données qui leur seraient réservés et
dont l’utilisation pourrait alors être totalement gratuite.
Un autre point important à préciser est que la gratuité ne concerne que les
données et produits, et non les services. Pour savoir ce qui pourra être ainsi
fourni gratuitement, il est prévu de produire une liste des données et produits
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Page d’accueil du serveur Web de Météo-France.
Le texte complet de la résolution 40 est consultable sur ce serveur à l’adresse :
http://www.meteo.fr/meteo/resol40.html
concernés. À titre indicatif, en font partie : les données observées au sol, par radio-
sondage et par radar, les sorties de modèles de prévision numérique et les données
climatologiques. En revanche, n’en font pas partie : les prévisions (bulletins), les
systèmes développés à des fins commerciales, tels que Météotel(1) et Navifax(2).
La principale difficulté rencontrée pour la mise en œuvre de cette pratique est
de définir la limite des activités de recherche. Les principaux critères sont la
publication sans restriction et sans délai, ainsi que la disponibilité gratuite de
tous les résultats et de tous les développements. Ainsi, les projets de recherche
qui souhaitent bénéficier de la gratuité ne doivent pas déboucher sur des ventes,
des licences ou des brevets. Dans le cas de telles applications de nature commer-
ciale, un accord spécifique doit être négocié : généralement, la position de
Météo-France est, d’une part, de demander la réciprocité à sa politique, c’est-à-
dire de pouvoir bénéficier gratuitement des résultats pour ses activités menées
dans le cadre de sa mission d’État, et, d’autre part, de partager les recettes sur la
base des contributions respectives.
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TEMPS PRÉVU LE JEUDI 20 NOVEMBRE 1997 VERS MIDI
Données et produits météorologiques pour la recherche et l'enseignement
Gratuit Payant
Sorties 
de modèle
Données 
climatologiques
Météotel
Navifax
Prévisions
météotel
Observations
(1) Météotel : terminal interactif de visualisation météorologique.
(2) Navifax : serveur de télécopies pour le monde maritime.
BIEN DÉFINIR 
LES ACTIVITÉS 
DE RECHERCHE
version PC
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LA POSITION
EUROPÉENNE
Nous voulons en particulier éviter que puisse se reproduire un cas que nous
avons connu : un laboratoire avait demandé à disposer gratuitement d’images
satellitaires pour développer des algorithmes de détection de zones à risque ; il
nous a ensuite proposé de nous vendre les logiciels ainsi développés.
Sont également exclues du bénéfice de la gratuité les études menées dans le cadre
d’une obligation légale (par exemple une étude de site imposée pour un aménage-
ment), ou bien les études conduites dans le but d’assurer un avantage économique à
un utilisateur. Un cas parfois délicat concerne les études agrométéorologiques. Les
recherches qui visent à faire progresser la connaissance dans ce domaine doivent
bénéficier de la gratuité. En revanche, d’autres, par exemple celles dont l’objectif est
d’améliorer le rendement d’un type de culture (et donc les recettes de ceux qui prati-
quent ces cultures), n’ont pas de raison d’y prétendre. Pour s’assurer du respect de
ces règles, chaque projet demandeur doit être précisément décrit et toute autre utilisa-
tion est soumise à l’accord préalable de Météo-France.
Par ailleurs, il faut veiller à ce que ce traitement particulier en faveur de la
recherche et de l’enseignement ne soit pas détourné de son objet et ne conduise pas
à des utilisations qui pénaliseraient les activités commerciales, par simple distorsion
de la concurrence entre des sociétés qui paient les données et d’autres qui ne les
paieraient pas. C’est là une réelle difficulté car cela repose sur le fait que les destina-
taires bénéficiant de la gratuité, non seulement respectent les règles du jeu, mais sur-
tout empêchent toute « fuite », même involontaire. Or, le monde de la recherche ou
de l’enseignement n’est souvent pas familier des nécessaires mesures de protection
des données ; et, dès lors que la recherche ou l’enseignement bénéficient gratuite-
ment de données qui sont payantes pour les autres utilisateurs, ces derniers peuvent
être tentés de passer par ce canal pour se procurer ces données, souvent à l’insu des
bénéficiaires.
Ces différentes raisons expliquent pourquoi les fournitures gratuites sont
assorties de conditions contraignantes, formalisées dans le document qui accom-
pagnera chaque fourniture (voir l’encadré p. 66 et 67). Je voudrais insister sur la
disposition prévue à l’article 9 de ce document, qui prévoit d’accompagner
chaque fourniture de l’estimation de sa valeur ; cette disposition sera mise en
œuvre soigneusement. Elle vise en effet un double objectif :
- d’une part, informer les chercheurs et les enseignants de la valeur que représen-
tent les données et les produits auxquels ils ont accès ; 
- d’autre part, servir de base en cas de discussions ultérieures, si des applications
commerciales non prévues apparaissaient possibles ou si le destinataire se révè-
lait responsable d’une fuite des données.
Un autre point important est que ce document a fait l’objet de discussions
entre les SMN européens, à l’initiative de Météo-France, afin d’harmoniser leurs
positions et de faciliter le travail des chercheurs qui situent très souvent leurs
activités dans un cadre européen. Tous les SMN se sont engagés à suivre les
mêmes règles et à mettre en place des procédures identiques. Par ailleurs, les
conseils respectifs des organismes européens (Eumetsat et le CEPMMT) ont fait
le nécessaire pour que leur politique de fourniture pour la recherche et l’ensei-
gnement soit également en conformité avec le principe de gratuité.
On constate donc que, depuis 1995, des dispositions ont été prises dans toute
l’Europe, en France en particulier, pour mettre en œuvre le principe de gratuité
affirmé par la résolution 40 et s’assurer qu’il ne reste pas au rang des principes
mais qu’il passe réellement dans les faits. Dans ces conditions, pourquoi cette
agitation à laquelle je faisais allusion au début de l'article ? La raison en est clai-
rement que les États-Unis font une lecture très partiale de la résolution 40 qui nie
tout l’aspect visant à permettre la coexistence des deux pratiques, et cela afin
d’imposer leur propre doctrine.
Ainsi, comme le texte de la résolution 40 dit que « les Membres devraient
mettre gratuitement et sans restriction à la disposition des chercheurs et des
LA POSITION 
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Conditions liées à la fourniture gratuite et sans restriction
des données et produits météorologiques 
pour la recherche et l’enseignement
La résolution 40 a été adoptée à l’unanimité par le XIIe Congrès de l’Organisa-
tion météorologique mondiale (OMM). Cette résolution prévoit, en matière
d’échange international de données et produits météorologiques, que « les
membres devraient mettre gratuitement et sans restriction à la disposition des
chercheurs et des enseignants pour leurs activités non commerciales toutes les
données et tous les produits échangés sous les auspices de l’OMM », gratuite-
ment et sans restriction étant entendu comme « sans rétribution ni discrimina-
tion [...] seuls les frais de reproduction et d’envoi sont facturés ».
Météo-France entend respecter et appliquer sans réserve cette pratique et a
décidé de l’élargir au plan national à la fourniture de l’ensemble des données et
produits financés dans le cadre de sa mission d’État, au profit des applications
de recherche ou d’enseignement. C’est son intérêt de contribuer ainsi à la
recherche et à l’enseignement en météorologie et dans les domaines connexes.
C’est aussi un juste retour en faveur de communautés auxquelles la météorolo-
gie opérationnelle doit une large part de ses connaissances actuelles. Cette gra-
tuité est possible du fait que cette contribution à la recherche ou à
l’enseignement fait partie de la mission d’État de Météo-France (la mission
d’État est définie comme l’activité non commerciale couverte par la subvention
de l’État). À ce titre, la recherche et l’enseignement sont dispensés de contribuer
au financement de l’infrastructure de base, au contraire des activités qui réali-
sent des profits ou des économies à partir de ces mêmes données et produits.
Les fournitures effectuées dans ce cadre le seront donc dans les conditions sui-
vantes :
1 - La gratuité ne s’applique qu’aux données et produits.
• Elle ne s’applique pas aux coûts marginaux : la recherche et l’enseignement
doivent financer les coûts directs générés par leurs demandes ; cela comprend
les coûts de diffusion, de transmission, de documentation et les frais de person-
nel engagés pour satisfaire la demande ; Météo-France s’efforcera de proposer
tout système permettant de réduire ces coûts, dès lors qu’ils peuvent satisfaire
les présentes conditions ; l’utilisation de ce système pourra être imposée pour
bénéficier de la gratuité.
• Elle ne s’applique pas aux services à valeur ajoutée ; à cette fin, Météo-France
tiendra à jour une liste des données et produits qui peuvent bénéficier de cette
gratuité.
Il convient de préciser que Météo-France peut décider de prendre en charge les
coûts marginaux ou la fourniture d’un service à valeur ajoutée à titre de contri-
bution volontaire à un projet.
2 - Ces fournitures ne concernent que les données et produits qui appartien-
nent à Météo-France, ou celles dont il a le dépôt et pour lesquelles le proprié-
taire a explicitement donné son accord à l’application de ces mêmes conditions.
C’est en particulier le cas des données et produits échangés sous les auspices de
l'OMM, donc classés dans les catégories « indispensables » ou « supplémen-
taires ». Les présentes conditions ne s’appliquent pas si la règle générale est
plus favorable (cas d’une fourniture ne comportant que des données et produits
« indispensables », par exemple) ou si des règles spécifiques sont prévues (cas
des périodes d’observation spéciale des expériences de recherche internatio-
nales par exemple).
3 - Est considéré comme une activité de recherche pouvant bénéficier de ces
conditions tout projet organisé par une université, un institut scientifique ou
équivalent, dans un but de recherche non commerciale. Une condition néces-
saire à la reconnaissance de ce caractère non commercial est que tous les résul-
tats obtenus soient librement disponibles au seul coût de fourniture et sans
délais liés à des objectifs commerciaux, et que la recherche elle-même soit
publiée sans restriction.
4 - Est considéré comme une activité d’enseignement pouvant bénéficier de ces
conditions tout projet utilisant ces données et produits uniquement pour un
enseignement en météorologie ou dans un domaine connexe (océanographie,
hydrologie, géographie...), sans transmission à un quelconque destinataire
externe ni utilisation pour la réalisation d’un service à valeur ajoutée.
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5 - Est considéré comme commercial et ne pouvant pas bénéficier des présentes
conditions : tout développement qui fera ensuite l’objet de – ou contribuera à –
une vente, une licence, ou un droit d’utilisation (logiciel, publication...), le dépôt
d’un brevet, la réalisation d’outils ou de supports pédagogiques vendus ou
contribuant à une vente. Pour ces cas, un accord particulier doit être négocié
entre Météo-France et le bénéficiaire. Si, de façon non prévue, un projet de
recherche ou d’enseignement ayant bénéficié de la gratuité conduit au dévelop-
pement d’un logiciel, au dépôt d’un brevet, à la réalisation d’outils ou de sup-
ports pédagogiques pouvant faire l’objet d’une utilisation commerciale, le
bénéficiaire s’engage :
• À accorder à Météo-France toute licence gratuite pour l’utilisation de ces logi-
ciels ou brevets dans le cadre de sa mission officielle. Ainsi, le bénéficiaire
accepte la réciprocité de sa propre politique au bénéfice des activités non com-
merciales de Météo-France.
• À ne s’autoriser cette utilisation commerciale qu’après avoir passé un accord
particulier avec Météo-France. En cas d’impossibilité de trouver un accord, le
bénéficiaire devra rembourser à Météo-France la valeur estimée réactualisée (cf.
alinéa 9). 
6 - Certains projets peuvent conduire à une publication sans restriction sans être
considérés comme des projets de recherche ou d’enseignement, et dès lors ne
peuvent bénéficier de la gratuité. C’est le cas :
- des études conduites et publiées dans le cadre d’une obligation légale (par
exemple une étude de site) ;
- des études conduites dans le but d’assurer un avantage économique à un utili-
sateur particulier ou à un groupe d’utilisateurs (réduction de coût, amélioration
de productivité...).
Dans ces cas, un accord spécifique doit être négocié entre Météo-France et le
bénéficiaire.
7 - Les droits de propriété intellectuelle sur les données et produits sont conser-
vés par leur propriétaire. La fourniture pour la recherche ou l’enseignement ne
donnera pas lieu ou n’aura pas pour conséquence un quelconque transfert ou
cession de sa propriété ou de ses droits de propriété intellectuelle.
8 - Le bénéficiaire doit préciser de façon détaillée l’utilisation prévue (projet de
recherche, équipe concernée...). Il s’engage à informer toute personne de son
équipe pouvant être amenée à utiliser les données fournies des conditions qui leur
sont attachées. Il s’interdit, sauf autorisation écrite de Météo-France, de transférer
tout ou partie de la fourniture à un tiers et de l’utiliser en dehors du projet prévu.
9 - Toute fourniture réalisée au titre des présentes conditions sera accompagnée
d’une estimation de sa valeur, fondée sur ce qui aurait été facturé pour la
même demande à titre commercial pour un utilisateur final. Cette estimation est
reconnue par le bénéficiaire comme une contribution de Météo-France au pro-
jet. Elle donne à Météo-France les mêmes droits que ceux qui sont reconnus
aux autres contributeurs pour un montant équivalent.
10 - Le bénéficiaire accepte la responsabilité liée à cette fourniture. Il s’engage à
indemniser Météo-France pour toute perte subie du fait du non-respect des
présentes conditions. Météo-France se réserve le droit de demander la destruc-
tion ou la restitution des données ou produits fournis à la fin du programme de
recherche ou de l’activité d’enseignement.
11 - Le bénéficiaire s’engage à mentionner l’origine des données utilisées dans
toute publication réalisée grâce à l’utilisation de ces données. Il adressera un
exemplaire de chacune de ces publications au service de Météo-France qui lui a
fourni les données.
12 - Le non-respect de ces conditions est préjudiciable, non seulement à
Météo-France, mais aussi à toute la communauté de recherche ou d'enseigne-
ment. En conséquence, Météo-France se réserve le droit d’interdire, temporaire-
ment ou définitivement, l’accès à ces conditions à tout établissement qui, de
façon volontaire ou non, ne les respecte pas, en particulier ses articles 3, 4, 5, 6,
8, 9, 10 et 11.
13 - Les présentes conditions se placent dans le cadre législatif ou réglementaire
fourni en particulier par :
- la résolution 40 du XIIe Congrès de l'OMM  (juin 1995) ;
- la directive européenne sur les bases de données (96/9/CE, 11 mars 1996) ;
- la loi du 1er Juillet 1992 sur la protection des droits d’auteur ;
- les règles approuvées du groupement d’intérêt économique Ecomet.
enseignants pour leurs activités non commerciales toutes les données et tous les
produits échangés sous les auspices de l’OMM... », leur interprétation est qu’un
document comme celui présenté dans l'encadré p. 66 et 67 constitue une restric-
tion et n’est donc pas conforme à la résolution, et que ces données doivent être
accessibles sans restriction, en particulier sur Internet. Or, mettre une donnée en
libre consultation sur Internet revient à la mettre dans le domaine public et nie
le principe selon lequel chaque pays peut définir les conditions accompagnant
les données « supplémentaires ». Il s’agit donc bien d’une remise en cause de
l’un des principes de base de la résolution 40. C’est d’autant plus évident que,
par ailleurs, les chercheurs doivent fréquemment signer des documents ana-
logues pour accéder à des données américaines (par exemple satellitaires). Il y a
aussi de nombreux exemples où les données ne sont fournies qu’avec un délai
destiné à préserver les intérêts des équipes participant au programme de
recherche qui a produit ces données. La position européenne est que les condi-
tions figurant dans le document ne constituent pas une restriction pour la
recherche ou l’enseignement mais, au contraire, une restriction pour tout autre
usage. De même, lorsque les douanes américaines font signer à un arrivant un
document par lequel il s’engage à ne pas venir pour commettre un acte de terro-
risme, cela ne constitue une restriction que pour les terroristes (à supposer que
cela puisse les gêner).
En réalité, dans cette affaire, le cas de la recherche est utilisé comme moyen
de pression. Le but est en fait de vider de sa substance le système des données «
supplémentaires ». Or ce n’est certainement pas l’intérêt de la recherche que de
se prêter à ce jeu. En effet, le risque, en cas d’échec du système mis en place par
la résolution 40, est de voir l’échange mondial de données vidé de son contenu :
les pays qui fournissent des données assorties de conditions, constatant qu’elles
sont ensuite rediffusées et réutilisées sans aucun respect de ces conditions (ce qui
est automatiquement le cas lors d'une diffusion sur le Web), seront amenés à
réduire l’échange mondial au strict minimum et, parallèlement, à réduire le
volume de données mises à la disposition de la recherche et de l’enseignement.
Cette réduction de l’échange, en cas de non-respect des conditions attachées aux
données, est d’ailleurs explicitement prévu par la résolution 40.
Ce problème a été particulièrement aigu lors des discussions sur la base de
données du programme MAP (Mesoscale Alpine Programme). Les organisa-
teurs de cette expérience internationale, programmée pour 1999, ont prévu de
constituer une base de données recueillant toutes les données disponibles sur la
région concernée. Cela concerne en particulier les nombreuses données hydrolo-
giques gérées par de multiples organismes locaux. Ces organismes locaux ont
déclaré être prêts à fournir leurs données à condition que ce soit seulement pour
MAP, et ont donc demandé que les organisateurs prennent des dispositions pour
empêcher toute dissémination incontrôlée. Ces derniers ont par conséquent
prévu une procédure d’accréditation des chercheurs incluant un engagement de
leur part.
Les États-Unis se sont alors opposés à cette disposition au motif que, MAP
étant un programme soutenu par l’OMM, il devait suivre strictement la résolu-
tion 40 et ne pouvait donc imposer la moindre restriction. Ils étaient même prêts
à se retirer du programme et à interdire toute participation américaine. Pourtant,
il était évident que l’absence d’une telle mesure aurait conduit les fournisseurs de
données à refuser de les mettre à la disposition de MAP et aurait privé les cher-
cheurs de données précieuses. Après de longues discussions, un compromis a pu
être trouvé qui maintient l’engagement des chercheurs pour une partie de la base
de données.
Dans cette affaire, on a pu constater que l’intérêt politique pouvait passer
avant toute autre considération (cela n’est pas vraiment une surprise), mais qu'en
fin de compte l’intérêt de la recherche pouvait néanmoins prévaloir (et là, c’est
peut-être une surprise).
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L’EXEMPLE DE MAP
Je voudrais affirmer très clairement que Météo-France a fermement l’intention
de mettre en œuvre le principe de gratuité de ses données et produits en faveur de
la recherche et de l’enseignement mais qu’il sera très vigilant pour qu’il n’y ait
pas d’utilisations à d’autres fins. Il est donc de l’intérêt des communautés
concernées, la recherche et l’enseignement, que les conditions décrites dans l'en-
cadré p. 66 et 67 soient appliquées et respectées.
Lebeau A., 1995 : L’échange gratuit au péril de la commercialisation. La Météorologie
8e série, 9, 71-83.
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Les objectifs scientifiques de MAP
Les objectifs scientifiques du programme MAP ont été définis grâce au travail de scientifiques appartenant à 42 institutions
de 13 pays, dont les services météorologiques d’Allemagne, d’Autriche, de Croatie, d’Espagne, des États-Unis, de France,
de Grande-Bretagne, d’Italie, de Slovaquie, de Slovénie et de Suisse, ainsi qu’à l’OMM et au CEPMMT. Les aspects hydro-
logiques ont été étudiés, notamment par des hydrologues d’Allemagne, d’Autriche, du Canada, de France et de Suisse.
Les principaux objectifs scientifiques de MAP sont les suivants :
• Améliorer la compréhension des épisodes de précipitations liés à l’orographie, ainsi que des crues qui les accompagnent, y
compris la convection profonde, les précipitations frontales et le ruissellement.
• Améliorer la prévision numérique du cycle de l’eau au-
dessus des zones à topographie complexe et dans leur voisi-
nage, notamment la prévision des interactions avec les
processus de surface.
• Améliorer la compréhension et la prévision de la naissance
et de l’évolution des phénomènes reliés au foehn, avec leur
structure tridimensionnelle et avec les processus associés de
couche limite.
• Améliorer la compréhension du déferlement tridimension-
nel des ondes de gravité et de la force de traînée associée,
pour affiner la paramétrisation de ces effets dans les
modèles de prévision numérique et dans les modèles clima-
tiques.
• Constituer des jeux de données pour la validation et
l’amélioration des modèles de prévision météorologique à
maille fine, des modèles hydrologiques et des modèles cou-
plés en zone montagneuse.
Par ailleurs, le programme MAP soutient d’autres activités
de recherche, en particulier les travaux visant à établir une
climatologie des systèmes météorologiques à moyenne
échelle dans la zone alpine. Il a aussi pour but de faciliter
l’acquisition et l’échange de données qui ne sont pas trans-
mises de façon opérationnelle dans le cadre de l’OMM. 
(D’après le serveur Web du programme MAP, accessible à
l’adresse http://www.map.ethz.ch)
Cumul des précipitations pour le mois de juillet 1993 (en mm).
On peut remarquer les importants cumuls enregistrés sur les
Alpes. Cette analyse s’appuie sur les observations transmises par
environ 1 100 stations Synop. (Document reproduit avec
l’aimable autorisation de Christoph Frei)
